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5. Quelles sont, â notre avis, les raisons de l'évo­
lution négative des relations. internationales? Nous
pensons que deux causes fondamentales sont en jeu.
En premier lieu, les puissances coloniales aidées, à
des degrés divers, par leurs :;tlliés du m~me bloc,
cherchent, de différentes manière~ "maintenir le plus
longtemps possible leur positioc. tm Afrique et ailleurs.
La deuxième cause réside dans l'orientation de plus
en. plus rigide des princ~.pales puissances des de\1X
blocs vers la démonstration et l'application d'une
politique de force qui, en fait, équivaut Il une politique
consistant .Il placer le monde au seuil de la guerre~

L'enchevêtrement de ces deux facteurs complique
encore davantage la situation et empêche de cerner
les causes véritables des diffé~ends et des crises.

6. Au cours de cette même période, nous avons
assisté h une puissante affirmation des pays c;lits
"non alignés". Ùn grand nombre des plus hauts re­
présentants de ces pays se sont réunis du 1er au
6 septembre â la Conférence de Belgrade. A cette
occasion, ils ont exposé, d'une manière détaillée et
claire, leurs jugements et leurs vues sur la situation
internaaonale et léS principaux problèmes du monde.
Comme résultat de leur travail fructueux, plusieurs
documents importants ont été publiés.

7. Dès avant la réunion d~\ la,ponférence, ses objec­
tifs et.l'or,ientationde ses ti'~•. ,.r;~a,ux' onté,té;,d,e dif,fé"r,ents
côtés, l'objet de diverses~ ppréhensions. Après la
Conférence, on a vu émettr(. les jugements le.s plus
divers et les plus contradio,toires sur sa valeur et
son véritable sens. i\

8. D'aucuns nous reproch~~~t de n'avoir pas été suf­
fisamment concrets et d'avo~rlaissé passer l'occasion
de jouer notre rôle, par quof;~)Dsous-entend, bien sftr,
un rôl~ qui conviendrait Il.des,intérêts déterminés de
l'un olf l'autre bloc. D'a:utres,~\aucontraire, nOus re­
prochent d'avoir été trop con<~'rets alors que, pour­
suivent-ils, cela ne correspoi1d nj, à notre force
matérielle ni â notre influence internationale. D'autres
encore nous ont soupçonné de vouloir créer un troi­
"siême bloc et, lorsque leurs prévisions ne se sont pas
I!réalisées, ils ônt proylamé notre échec du fait qûe
nous n'y av()ns pas réussi.

9. Aussi bien avant qu'après la Conférence, d"autres
encore ont posé le problème d'une manière complèt~
mente:rronée. La Conférence, se demandaient-ils,
sera-t-elle plus /éfi:Î\1.VeUr de l'Est ou de l'OUest?
Nous ne considé(tons ~htlement qu'une prise de posi­
tion soit pernici~useet a. l'ejeter par cela seul qu'elle
est défendue par l'Unidln soviétique ou par les Etats­
Unis. Bien au contraire, nous nous réjouirions sin-'"
cèrement de voir augmenter le nombre de teI1es
positions communes~

10. Ensuite - et cela me semble être bienév'ident­
c'est avant tout aux pays se déclarant en faveur d'une
politiqUe de non-alignement qu'il faut laisser le ~oin

de définir et d'appliquer leur propre politique. ijn
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1. M. POPOVIC (Yougoslavie): Monsieur le Prési­
dent, je tiens, au nom de madélégationet en mon nom
propre, â vous féliciter sincèrement de vot,e élection
au poste de Président de la seizième' session de
l'Assemblée générale. Cette électionrevêtuneimpor­
tance particulière du fait que, pour la première fois,
les plus hautes fonctions aux Nations Unies sont
assumées par un représentant d'un pays de l'Afrique,
continent qui. compte déjâaujourd'hui 26 Membres au
sein de notre organisatiOn. et dont de nouvelles nations
s'attendent â siéger bientôt Il nos cotés, libres et
égales en droits.

2. Les travaux de la seizième session se déroulent
au milieu d'une situation lourde de difficultés et

< d'incertitudes. Cette situation a été fortement mar­
quée par la disparition tragique dü Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies, M. Dag Hatnmar­
skjold.

3. Que s'est-li passé au cours de l 'linnée écoulée et
d'où vient la détérioration ~.ct'ût'lledes rapports inter­
nationaux? Je ne voudrais pas énumérer ici les événe­
'ments 'et les faits que nous connaissons tous. Je n'en
évoquerai que quelques-uns que j'estime essentiels.

4. n y a eu l'aggravation des relations entre l'Est
et l'Ouest qui s'est notamment manifestée a,u sujet
du problème allemand et t>lusparticulièrementdu pro­
blème de Berlin. La course aux armements s'est
phursuivie et n-a cessé de croître sans qu'on ait
l'espoir de voir bientôt se réaliser un accord. L'Union
~oviétique a interrompu ·le .moratoire eXistant sur
les essais nucléaires, moratoire que la France
n'avait pas respecté; après quoi les Etats-Unis ont,
de leur côté,' procédé à des e!;lsais souterrains. En
même temps, les pourparlers de Genèveont~tésus­
pendus. Par la faute de la France, la guêrre -continue
~n Algérie'. En' Angola, devant la répression brutale
du Portugal, la lutte de libération s'enflamme de plus
en plus. La crise du Laos n'est pas résolue du fait de
l'ingérence étt'angère. ,C'est pour la même raisonque
~~ situation au'Congo n'a pu être normalisée, le pré­
têndu problème katangais n'étant autre chOSe qu'un
instrument de sape entre les mains des colonisateurs
étrangers. Finalement, les négociations entre l'Est
et l'Ouest, menées â des niveaux et sur des thèmes
différents, n'ont donné aucun résultat appréciabla.
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, effet, sans oela '1- c'est-à-dire si nous adoptions'les 16, Le 20 sept~bre, icL a été publiée là Déolaration
critères de" blocs -, il nous serait impossible de ~JIIlmune des Etats-Unis d'Amérique et de l'Unlon
pOursuivre uqe ~o1itique véritablement indépendante. soviétique [A/4878] conoernant le désarmement. Nous

'.' -- . ;; nous féliciterions si le. projet de résolution <:le
11. D'autre part, lorsque d'aucuns disent que nous douze pays présenté lors de la quinzième sessionY
devons être qualifiés d'anti-occidentaux, en raison de y a contribué en quoi que ce soit. Nous a~ons écouté
notre attitude à l'égard de la question coloniale, nous hier avec grande attention ce que le président Kennedy
ne pouvons que leur répondre: sur ce point, nous a dit "J1U sUjet du désarmement [1013ème séance).
n'avons rien a. chan~r. Nous ne pouvpns cesser d'être Nous étudierons consoiencieusement ses propositions.
anti-occident~ux que si, dans l'intt:;rêt des peuples Nous sommes particulièrement heureux de partager
coloniaux, dé vous-mêmes et de la paix mondiale, son opinion que le risque que comporte le désarmement
c'est yous qui,cbangez radioalement la politiquecolo- s'efface en comparaison du risque que ,comporte une
niale que vous avez suivie jusqu'à présent.- course illimitée aux armements. Le fait;;;,cependant,

. ,.', qu'on ait abouti à un accord de principe eSl.')certaine:-
:12. N?us persIstons à. c.rolre que chaque peuple a ment positif et encouragean.t • J'estime toutefoieJ,,qu'il
~e drol~ de se prononcer bbrement pouf.telle ~u telle serait naîT de croire qu'un pas décisif a été fait par
ldéolof?,'1e ou pour tel ou tel système sothal• .c est une cela même da'ilS ce domaine. Lfexpériep.ce des der-
affai,re qui ne concerne que lui-même. Nous sommes nières années en est le meilleur témoin. A l'époque
d'autre part conva~ncus .qu.e l'exis~ence d'idéologies nous avons eu des négociations sans une plate-form~
et ~e syst~m6s SOClaux différe!1ts !1 ~s! pas unfacteur commune. Aucun progrès n'a été réalisé. Actuel-
qm, en"sOl-mê.me, cause o~ dOl~e lneVlt.able.mentcau,,:, lement, nous avons une plate-forme commune, mais
sel' l'aggravatlon des rel.atlon~ mternatl?~ales.Ceqm nous n'avons pas encore de négociations. Nous espé-
ptovoque cette aggravabon, c est la pO~ltlq~e te~?ant l'ons qu'elles commencerontbientOt. Cependant, même
a.'P~acer les ~u.tres ~?pl~S dans unesltuatlon d ~né- si des négociations s'engageaient sur une pla!e-forme
r;aht~" la pohtlque d m~~rence dans leurs affa~res commune et dans le cadre d'un organisme designé en
mtérl~ures" bref, la poh~lq\1.e.?e force. Celle-c~ ne commun, cela ne garantirait pas en soi un succès
~auralt. cet:<3~dant, être i~ustlflee par aucune. ralson rapide. La raison en estque le caractère des relations
Idé?loglqu: Dl aucun a?tr~ argument ou mot~f. Nous entre les grandes puissances, dont l'un des éléments
e~.tlmons egalement, amSl que cela a été clairement essentiels est la course intensifiée aux armements,
expri,mé ?ans la Déclaration de Belgrade, que la v?ie s'oppose â hl. conclusion rapide d'un accord. En
d~ la palx ne. peu~ ~tre assurée qu~ par une acbon d'autres termes, tant que durera et que s'intensifiera
vlsant â rédmre ~ ~l:e des antagonls~e~ de ~locs, la course aux armements, qui n'est, objectivement,
â s?r~onter la dlYIBlon du monde qm s ensmt et â autre chose que l'expression d'une politique qui s'ap-
affalbhr leuremprlse sur le reste du monde. puiesur la force, les perspectives d'arriver âun état
13. Nous a'Vons cherché â Belgrade a. considérer de. fait q~ so~t la dénégation de .cette p~litiqu~ et
d' , ' ·è ,1 t b· t· e l'ét t actuel d'es qm constltueralt un abandon effectlf et radlcal duneune mam re ca me e 0 Jec lV ,a . . t ...bl

1 t ·, ~, t ,'t·, 1 te auses En exposant telle pohtlque, demeureron Ial es.re a lons ln erna lona es e ssc.' >

nos observations etonos conclusions, nous n'avons pas 17. Jene-veux pas\~ire par .~4 que les grandes puis-
prétendu être en état - et les seuls capables - de sances ne déoirent l;~as le cJ.,"sarmement. La question
proposer les meilleures solutions aux différends Se pose de savoir ce~~nd~rJsi,danE; les circonstances
internationaux. Nous avons constaté que le fait de actuelles, elles sont eil état de le désirer. Dans cet
s'appuyer sur la force et la guerre comme moyen de ordre d'idées, nous ne devons pas minimiser nonplus
règlement des problèmes internationaux n'a jamais l'influence de groupeS déterminés, qui sont expres-
été plus absurde qu'aujourd'hui, et que jamais plus sément en faveur de la course aux armements.
qu'~ujoUrd'hui la for~e et ~a guerre n'ont menacé 18. Alors, que faire? Tel est l 'état de choses. Faut-il
l'eXlstence même ct:: 1 h~ma~t~. En.mêm~temps, nous attendre l'établissement préalable des conditions de-
a'V0ns constaté q~ 11 n avalt Jamals eXlsté, d..a~s•.le vaJlt permettre d'engager des négociations sur le
~onde, uneconsClence .plus ~orte d~ c~~e ,ab8~1'~~'~.d~sarmement? ,Bien entendu, non. Ce qu'il faut en
nl une plus grande :éslstance à la pohbque de, me- conclure, c'est qu'au':cours des négociationssttr le
naces et d~ préparatlfs de guerre. désarmement ilsera1rês difficile d'aboutir ~ une
14. C'estiJdàns cet esprit que nous avons adr-es@é un solutio~ effective si l'on ne s'emploie pa's, en même
message"spécial au prés1.dent Kennedy et au premier temR~' etde toutes ses f!'rces, à régIe: p~r des moyens
mini,~tre Khroucbtchev, leadet's'gero ~~uxplus gTandes pacUlques, par l.a VOle de~ négocla~lons, les pro-
pUissances dont dépend, dlU1S une si grande ~!esure, blèmes ,et l~s différe~?s actuels. C ,;est donc l~ un
l'état général des relatic!lS jnte~n.ationales~ l~ur de- problème qm, est, .simùltanément, à long te:me et
mandant de reprendre /'"'1)ntar.:t afin d~empêclJr, par très urgent, en ralson des. conséquen.c~s duectes
la n~gociation,_que la sttuati6WL internationale ne conti- que la course aux armementse~ la pobtlque sure\a:
nue ! sfaggr~<....,;t et afinque soittrollvée une i~sue h la quelle. celle-~i s'appuie ont sur 1ensemble des r a
crise. n est encô.. rageant de constater que dans leur tions mternatlOrlales.
réponse, , les.,~ux hommes d'Etat ont réagi d'une 19. Nous savons bien quel 'améliorationdes relations,
maniêr~ pos~tive â n"Ctre ap~h internationales ne pourrait avoir lieu sans un accord!

\' jl , ,;i , , ' direçt, entre les grandes puissances elles-mêmes. La
15.J~)he vou.draia ,pas e",poser de nouv:~au le~ vues question de la guerre et de la paix est cependant une
de m"On gouve~nement sur les;problèmes internatlonaux qUestion qui concerne et intéresse au plus haut deg,:é
majeurs. Elles sont bien con~tl,es. D'autre part, nous les peuples. La paix est aujourd'hui plusqueja~alS

Il avons également, la Déclaratit~,nde Belgrade, où sont une et indivisible. t.ln oonséquence, il estindispensable
:) , clairement défit~s les .positioî\s.communes des ~ays ..

non alignés~ Madel~gabon s'e~bquer.~d.'une mamêre !J Voir ~c:uments officiels, de l'Assemblee générale. gUinzièmeses-
pluS' iconçrète sur toutes ces questions tiU cows des sion. ,Annexes, points 67, 86, 69at 73 de l'ordre du jour. documents AI
travliux dés commi-ssions. A.l/L.259 et Add.l et 2.
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appréciable, 'par les autres puissanoes occidentales
et alliées. C'est, Il. notre avis, la seule raison valable
parmi celles invoquées par le Gouvernement sovié­
tique dans l'explication de sa décision de reprendre
ses essais nucléaires. S'il est exact, comme cela

...parait l'être, qu'il a été procédé, ces derniers temps,
'11 une sérIe d'explodions nucléaires en Union sovié­
tique, il s'agit là d'une action très inqUiétante par,.! \\
laquelle le Gouvernement soviétique prend sur soi une
responsabilité extrêmement grave.

25. Nous aVOns toujours été, et n,ous demeurons ên
faveur d'un moratoire qui se.rait obligatoire cettefois
sous peine de strictes sanctions pour touD les~ types
d'essais nucléaires et pour tous les pays 'Sans ~xcep­
tion. Nous sommestgalement pour la reprise urgente
des négociationssu,I!' l 'interdictiondéfinitive des essl;\is
qui, accompagnée ausSi de sanctions strictes, serait
obligatoire pour tous. D'autre part, nous sommes per­
suadés qu'en faisant preuve d'une bonne volonté com­
mune, le problème d'un contrOle adéquat n'est pas
insoluble.

26. Lorsqu'il s'agit de problèmes dont les répercus­
sions actuelles et futures peuvent peser si gravement
sur le sort de l 'humanité tout entière, noUs esthribns
qu'aucune puissance ne devrait avoir le droit, par
le simple fait qù\elle dispose des moyens techniques
et d'autres ressoli~~s'matérielles nécessaires, de
prendre des décisions-selon son propre .Y0uloir.

"
27. TenantcoIP:pte de ces vues, nous sommes en
faveur de la reprise urgente des négociations sur
l'interdiction d6S essais nucléaires, soit dans le
cadre des pourparlers sur le L~sarmement,soit sé­
parément. Comme dans tous les autres cas, nous
avons toujours été contre les tendances qui conSistent
à conditionner les unes par les autres les solutions
des problèmes. "

28. L'un des problèmes. qui, à l'heure actuelle, pèse
le plus sur la vie internationale est celui de l'Alle­
magne et de Berlin.

29. Nous savons tous en quoi consiste le caractère
anormal, dirais-je, sur le plan m~\tériel,géographiqW)
et politique, de la situation de Berlin. Les thèses dés
princip~les parties au litige nOuS sont en gr~nde par­
tie également connues. Elles reflètent bien entendu
leurs intérêts différents. La position de mongouver­
nement â l'égard du problème de, Berlin et du pro­
blème alle:tnand est' également connue.~ous prenons
comme point de départ des faits qui sont~èux-mêmes
le résultat. d'un état de choses instauré après la
seconde guérre mondiales à savoir que la situation de
Berlin est',en un certai·n sens, anormale, qu'il existe
deux Etats allemands, inclus dans des alliances
opposées, que la frontière Oder-Neisse est définitive.
Toutefois, nous reconnaiSSOns que dans le ~adred'un

accord à rechercher, il faut garantir l'àdcès aussi
libre que possibJe des pays occidentauxâBerlin-Ouest,
ainsi que le. droit àa la population de Berlin-Ouest
de décider elle-mênle de eon ordrepolitique et social.
Nous éonsidérons également comme anormal le fait
qu'un traité de paix avec l'Allemagne n'ait pas encore
étécsigné.

30. ccLe fait que nous sommes amenés à nous deman­
der comrnent sOrlirde la situation actuelle concer­
nant Berlin nous prouv~ que le problème existe. ~pus
considérons toutefois que) s 'il a pris autant d'itp~
tance et d'acuité, c'est surtout parce que ce sontCl~s

intérêts des deux grandes puissances opposées q~
s'y trôuvent directement ~ngagés. Et cela peut troll-
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',i,ùe tous les pays participentawc efforts en vue, de
~e.lauvegarder et d'affermir la paix, tout en e"er"çl!~t

" une influence de plus en plus large SUr les grandes
'P\J.,Ïssances. pour les amener à négocier et â s'entendre
sur la base des intérêts ~néraux, qui sont en même
temps les intérêts de la paix. L'exercice d'un,~ telle
influence positive dans le domaine du désarmement
doit aussi être assuré par Ja composition de l'orga­
nisme chargé de' négociere n est indispensable que leS
représentants des P~l'J'fHlui ne font partie"d'aucunbloc
y participent. L~expêrience acqUise au cours des der­
nières années nous a suffisamment montré que les,
blocs à eux seuls n'étai~pt pas en état d'aboutir Il,
une solution.
2Q. n faut ici souligner clairement que nous ne
sommes nullement convaincus par le contre-argumEÎnt
selop. lequel cela - ce que je viens de dire - signi­
fierait l'adoption du principe de la prétendue troika.
De même qu'il est absurde d'exiger l'application du
système de ~a troika à tous les organismes interna­
tionaux, il est aussi injustifié de prétendre que, pour
éviter de sanctionner ce principe, il faille partout
traitf.'j d'une manière discriminatoire- les pays non
aUgnès. 'l " \\
21. Nous continuons 11 penser ~u'il esf indispensable
que les négociations sur le désarmement ~oient me­
née~( exclusivement sous les auspices 'des Nations
Unies. Pour toutes ces raisons, nous continuons à
insister pour que soit convoquée une session extra­
ordinaire de l'Assemblée générale des Nations Un1es,
ou une,:-:ponférence mondiale spéciale pour l'examende
la question du désarmement, ainsi que cela. a été
proposé dans la Déclaration de Belgrade.

22. A présent, nous sommes tous d'accord sur le
principe du désarmement général et complet, assorti
d'un strict contrOle international. La déclaration com­
munesoviéto-américaine a développé également
d'autres principes essentiels. n est donc nécessaire
d'engager, le plus tôt possible, des négociations effec­
tives, en vue d'élaborer la mise en œuvre de cette
plate-forme commune.
23. E~ar.J: donné que nous savons que la réalisation
de l'accord général et complet se heurtera e"ncore à
de nombreuses düficultéa, ma délégation considère
qu'il faut trouver une formule qui empêcherait ou
entraverait, dès maintenant, la continuation cle la
course aux armements. Si nous abordons déjà cette
tâche majeure qu'est la réalisation du désarmemeilt
généraL et complet .... que nous considérqns à juste
titre comme rêaliste -, pourqtteUes raisons serait-il
X,nQins réa1ist~de tenter immédiatement d'empêcher
au, moins l'extension de la course actuelle aux arme-
~ents? C'est à cette fin,q,ue, nous présentons de
nouveau, ici, comme proposition urgente, cep:ec de
réaliser au plus tOt un accord tendant ià bloquer les
bUdgets militaires à, Un niv'eau fixé d'un commun
accord, et à affecter à titre de garantIe un pourcen­
tage déterminé des ressOurcés ainsi obtenuc:,s, à des
fins internationale~ spéciales, de préférence, proba"
blement, à la création de fonds pour aider les pays
insuffisamment développés. n ne faut pg.s oublier. ene!
effet, que l'on dépense aujourd'hui dans le monde·'en­
viron 14 millions de dollars par heurepourles arme",\
:ments, ce qui fait 336 millions par jour et 120 mil- '
liards de dolla~s par an.

~4. POur ce qui est des essais nucléaires, la :France
'~~commis untràs-"- grave délit en procédant â des
d'explosions pendant le mOratoire. ,Cette responsabilité

ne peut pas ne pas être partagée, dans une mesure
1
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considère comme correspondant àses intérètsactuèli.
et futurs. Bien entendu, nous ne pouvons pas ne pas
tenir compte de ces thèses. L'intérêt général com­
mande d'aboutir à une l\iolution au sujet de laquelle
nous serions tous d'accord. .

35. Notre préoccupation principale devrait être néan­
moins. de trouver la solution qui servirait au mieux
les intérêts généraux de l'Organisation des Nations
Unies. C'est pourquoi nous. sommes partisans d'une
solution provisoire selon laquelle une personne quali...
fiée, choisie dans les rangs des-pays non alignés,
pourrait exercer ces fonctions restées vacantes. Cela.
n9 doit en aucune manière préjuger la solution défi­
nitive qu'il faudr~ trouver d'un commun accord.

'"
36. En ce qui concerne la solution définitive, nous
maintenons toujours notre opinion antérieure selon
laquelle il faudrait désigner une personne provenant
de l'un des pays qui sont hors des blocs, mais jouis­
sant· d'une compétence politique moindre que celle·de
l'ancien Secrétaire général. En outre, mon gouverne­
ment continue â estimer qu'il serait utile de consti­
tuer auprès du Secrétaire général un corps consultatif
de cinq membres au plus, choisis dans les différentes ,
régions du monde. Pour faire ces propositions, nous
parton,s de la conviction qu'il est nécessaire de
transformer l'autorité et le rôle de POrganisation
des Nations Unies. La Déclaration de la Conférence
de Belgrade recommande toute une série de mesures
visant â consolider cette organisation~ plus particu-.
lièrement à adapter sa structure et sa physionomie"
aux modifications positives intervenues dans le déve­
loppement international et donc â la composition numé­
rique de cette organisation, de telle manière que, par
l'entremise des Nations Unies, soient l'emorcés les
liens qui unissent le monde.

. ,

37. C'est précisément parce que nous tendons à un
tel but que nous devons nouS oppOser à toute tendance
visant à limiter ou â diminuer le rÔle de l'Organi­
sation des Nations Unies en matière de règlement
des problèmes internationaux majeurs. C'est dans ce
même sens que nous, ne pouvons être en faveur d'aucun
renforcement de la situation privilégiée dont jouissent
déjà les grandes puissances au sein de cette organi..
sation. Nous sommes, en effet; convaincus que le
renforcement de l'autorité et du rOlf' des Nations
Unies, en tant qu'organe suprême de la communauté'
internationale, ne Saurait être assuré qu'en garantis­
sant son universalité et en promouvant une égalité
toujours plus gran9p entre tous se'$ membres.

38. M. AKo-AnJEI (Ghana) [traduit de l'anglaic]:
Nous sommes ré1.J!Ûs â une lieure critique de l'his­
toire du monde. Aujourd'hui plus que jamais les
nations du monde vivent. sous la menace de la guerre,
et l 'humanité risque même de disparaftre complète-
ment.de la surface du globe. ç:/' . \\.

39. Si'"la'CCpuissance· de l'intelligence humaine a pu
conquérir de nouvelles régions de la pensée jamais .
explorées ·jusque"lll dans l'histoire de la science, et (,
si les réalisations scientifiq.ues de notte époque ont
développé chez l'homme le sentiment de ce qu'i1 peut
faire pour percer les secrets de l'univers, il semble
en revanche que les hommes ne soi~n~ pas parvenus
â~pprendre la plus élémentaire des(de~~ons: cpmment
vivre en commurf'ic~-bas, dans la pa.1rrrt l 'harmonie~

"il . ... .(( ..Ji

40. n y a un écart: entre notr~ civilisation technique
et scientifiqUe, dfune part, et notre .vie sQciale,0JoU
les relations humaines, d'autre, part•.. Cet état d'ê
choses n'est certainement pas natteur pour notre~•..
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bler l'évaluation oorreote de l'itnportanc.e d'autres
$ituatiol1s, nullement moins graves, hors d'Europe.

31. Je, dis cela en tant que représentant d'un pays
européen auquel ce problème, du point de vue géo­
graphique et politique, n'est ni éloigné ni étranger.
n nous semble toutefois que, selon des critères objec­
tifs, par leur contenu réel et leur poids spécifique,
c'est-Il-dire par la manière dOQ' ils concernent les
intérêts fondamentaux des peuples engagés pour leur
indépendance et leur liberté, des problèmes tels que
ceux de l'Algérie, de l'Angola, du Congo, du Laos et
de Cuba sont certainement plus graves. .

32. Quoi .qu'il en soit, nous SOmmes bien entendu
en faveur d'une solution rapide du problème de Berlin
par la négociation et â partir de la réalité existante.
Nous ne sommes sürement pas les seuls â nous de­
mander comment on a pu permettre, à vrai dire, que
des négociations effectives n'aient pas été entamées
plus tôt. Tant que ce problème restera saps solution,
et tant qu'autour de lui on continuera à faire des
démonstrations de force, à se déclarer prêt à em­
ployer celle:"oi, et â se livrer à divers préparatifs
le ~onfirmant,'·ce problème continuera â peeer lourde­
ment SUl'; l'ensemble des relations, internationales.
li

33. Pour ce qui est de la question du droit du peuple
allemand à l'autOdétermination, que certains se
plaisent ',â soulever et à quoi ils semblent désirer
réduire l'ensemble du problème, je puis déclarer sans
hésitation que nous sonunes pour l'autodétermination
de tous les peuples et, pa~ conséquent, du peuple
allemand également; mais nous voudrions que ceux
qui soulèvent la question fussent aussi enfaveur d'une
application conséquente de ce principe sur tous les
continents. Lorsqu'il s'agit de l'Allemagne cependant,
et si' ce que l'on a en vue est surtout le problème de
sa réunification, il ne faut pas, et l'on ne doit pas,
ignorer certains faits. Le fait des deux Etats aIle­
.mands est issu de la seoonde guerre mondiale et il
a été maintenu en tant que résultat d'une politique
déterminée des grandes puissances et de la condition
de leurs relations mutuelles. De plus, la question de
l 'autodét~rmination du "peuple allemand ne saurait·
être posée en la séparant de laquestionde la sécùrité
européenne. L'All~magne a été l'agresseur au cours
de ,deux guerres mondiales. A la fin de la seconde,
les membres de là coalition antihitlérienne s'étaient
expressément entendus pour empêcher toute pos­
sIbilité de renouvellemel1t du militarisme, du "revan­
chisme" et de la politique d'agression de l'Allemagne,
Pour des raisons bien connues, cet objectif n'a pas
été atteint. Nous assistons, au contrairé, à la remi­
Htarisâtion de 1*Allemagne, alors que ce n'est que

.. dans la perspective assurée et dans le cadre de sa
démilitarisation que l'on peut concevoir et admettre
la réalisation de oe droit. Ce n'est d'ailleurs que
dans ce même cadre qu'on peut s~ttendre â oe que
soit aussi trouvée une solution durable du problème
de Berlin.

34. Du fait de la mort d,u Secrétaire général de
l'Organisation. des Nations Unies, le poste qu'il
occupait est dev~,nu vacant. n est de l'intérêt du
fonctionnement norrn.al de cette organisation de le
pourV'oir le plus tOt possible. Si les points de vue
diffèrent quant Il la procédure âsuivre, et s'il n'est
pas possible de panenir rapidement à une solution,
ma délégation estime qu'il fal1t :rechercher une solu­
t1sn cprovisoire. Nous somtt1~s içi également en pré­
sence de thèses différentes polariséès antérieurement
selon êe que l'une ou l'autre des grandes puissances
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·in~;6ration. 'Si' l'humanité doit survivre, et si l'on v~ut mun dans lequel un appel solennel était adressé aux.~"e des millions d'êtres humaina dans le monde aoient "Etats-Unia e·t â l'Union aoviétique pOur qu'Us aher-
assurés de progresser régulièrement vers des,niveaux chent de concertâ rédui~ la tension extrérnequi
de vie plus élevés. il est indispensable que nous marquait alors les relations internationales. Ces
ÛIlissions nos~rts afin de trouver des solutions oinq hommes d'Etat convinrent par la suite qu'il
durables aux prol)~mes de la guerre et de la paix. serait utile qU'une conférenoefltt organisée ultérieure-
41. Telle est 1~'(ra)lsonpour laquelle le problème du ment sur une b&:se plus large afin de donner aux chefs
désarmement notlS semble être lQ problème le plus d'Etat ou aux chefs de gouvèJ:'nementd'autrespays non
important qui se pose aujourd'hui dans le monde. Le alignés la possibilité de participer Il cet effort en
Gouvernement ghanéen estime que l'Organisation des faveur ,de la paix. Telle est en quelques mots la

., Nations Unies ne doit négliger aucun effort afin d'as- genèse'dé la Conférence des pays non alignés qui s'est
suter le désarmement complet .et général sous tous tenue Il Belgrade,du 1er au 6 septembre 1961-
ses aspects. Un accord devrait notamment prévoir 48. Les organisateurs de la ConféJ:'ence$ nonplusque
l'arrêt des essais nucléaires et d~ la fabrication des les ohefs d'Etat ou les chefs de gouvernement qui y
armes atomiques. participaient, n'aJ-aientaucune illusion quant à l ',lm-
42. Le danger qui menace aujourd'hui le mon6e est mensit,é des responsabilités en cause, et ils ne pré-
aggravé du fait, de la concentration des armbd de tendaient pas non plus avoir des réponses ou des
destruction entre les mains des deux grands blocs' solutions toutes prêtes pour toutes les difficultés qui
de' puissances à savoir l'Alliance occidentale qUi Il assaillent l 'humanité dans 'l'état actuel,du monde. En
comprend les pays groupés dans l'Organisation du fait, ,les Etats qui se sont réunis à Belgrade ne ,pré-
ti'~aité de l'Atlantique nord (OTAN), d'une part, et tendaient paa être les seules nations non'alignées Ou
tJAllianceorientale des pays socialistes, liée par le non engagées du monde. n existe d'autres Etats non
Pacte de V~rsovie, d'autre part~ En réalité, lalutte alignés et non engagês\>qui n'ont pas pu assister à la
pour, la suprématie que se livrent ces deux blocs est Conférence ,pour des raisons diverses.
une lutte entre les Etats"'Unls d'AméJ'ique et l'Union 49. Mais J-é qu'il importe de souligner, c'est qu'il
soviétique. C,hacun de ces deux pays proclazpe 'cepen- y avait là Un devoir" Il remplir, "un service à ren(iF,
dant son dévouement à la cause de la paix et de la Il l'humanité. n n'était pas nécessaire d'attendre poUr;
sécurité mondiales. se réunir afin d"entreprendre cette grande tAche, que
43. Le Gouvernement ghanéen est persuadé que les tous les Etats non alignés du monde aient ~.çcepté de
Etats-Unis aussi bien que l'Union soviétique sont participer à la Conférence. Le temps pressait, et la
sincères lorsqu'ils proclament leur attachement Il la gravité de la situation exigeait que des hommes d'ao-
paix. Nous n'avons aucune raison de mettre en doute tioncourageux et olai1'Voyantsen prennent l'irlitiative
la sincérité de l'un 6u de l'autre. Cependant il existe avant qu'il ne soit trop tard.
entre ces pays un climat de profonde méfial10eet de 50. Pendant que se déroUlait la Conférence de Bel'"
suspicion, et ce climat de suspicion a rendu difficile grade, l'Union soviétique, nous dit-on, faisait exploser
l'accord de ces deux nations géantes sur les problèmes' un eqgin nucléaire dans l'atmosphère., Les Etats..Unis
essentiels qui décident du maintien de la paix Il réagirent immédiatement et déclarèrentqu'ilsenten-
notre époque. daient reprendre les expériences nucléaires. En fait,
44. Dans ce conflit entre les grandes puissanc9s, cette décision a été exécutée par les Etats-Unis qui
nQus sommes convaincus que les divers Etats qui procédèrent à des'e~1"iencessouterraine8. .
n'alignent pas leur politique sur celle de l'un ou 51. Au moment oà l'Union s&Viétique faisait eXploser
l'autre des grands blocs, peuvent, en favorisant' la sa bombe dâns l'atmosphère, l'Osagyefo, M", Kwame
stabilité et la compréhension entre les peuples, jouer Nkrumah. président de la Rêpubliqu,e, ghanéenne, a
.un rOle important et décisif dans le maintien de la exprimé 11indignaUon et l'horreur qu'il é.prouvait de-
-paix et de la sécurité internationales.'(\ vant lateprise .tl~",essaisnucdéaires. n est ~g1'et-
45. C'est parce qu'ils avaient compris l'urgente table à notre avis "èlue l'Union soviétiqûe 'ait lugé
nécesl:J.ité de servir la cause du bien oommun qu'un nécessaire de reprencllre ses essais nuciéaires, don-
certain nombre d'Etats non engagés, dont le Ghana, nant ainsi aux Etats-tTnis le prétexte ou l'oceâisiOh
ont récemment -tenu à Belgrade une conférence afin de reprendre les leurs.
d'étudier qUélques-uns des principaux problèmes que 52 '11 . "do ti" " f1 "
posent les ll"elations internationales actuelles, et afin .Se on nous, ilmJX)r~e peuen,p~qUf' ~••,

expérienoes nucléaires aient lieu dans J"atmoâ:ph'tt
de recher()herles moyens de résoudre cesp:roblêmes ou sous terre. Ce qui importe, C'f!st ~ue. ,~ un~__
urgents.. ' comme dans l'autre. il,s'aglt d'explr1~~o",. q~ ';o}!l
46. L'origine dé'la Conférence de Belgrade remonte pour 'objet de mettre au point des armes deslfl!Ma
Il. la dernière ses~ion de ' l'Assemblée générale des Il permettre la destruotion rnaftiVé de 'rieahurnat.;••

~ttil~::~~:i~·rr:es ~:~::~~~:t~u~~l~:i;::v:~:~: 53. Nous protestOI)~~contre1Jbfab~~atlo~etm!M~~!~
d'Etat et chefs de gouvertiement étaient présents l ~'armes nucléaires en général, qu'lU. s,C)l~,nf 1,ffUt~~
cette session. Profitant de leur séjoUJ:' Il New York," l 'Unionsovlétique, des Etats..Unis, 011' dtS ~'hllpOrie
M. Kwame Nkrtnnah" Président du Ghana, M. Gamal quel autre pays du monde. Au n()1J) QP.:~~ve, ,'. " »t
Abdel Nasser, président' de la République arabe unie, et du peuple ghanéens, nous s~d81~:apns çe,~ , tn
lè mar~chal Tito, président dé Yougoslavie. M. Suka1'- pour adresser, un appel adlennel ~~t ~ ~':a~~n,~.;;
no.,pJ:'ésident d'Indonésie, et M. Nehru, premier tique qu'eux Etats-Unis. ainsiqq'à t9u,1~:",a:~J".
,ministre de l'Inde, se sgnt réunis endiverses oecasiQns pays pour qu'ils mettent J,in lle~s .fi!sSàls , " ·,rè":.
pour procéder â des échanges de vues. éJo,Nous ~nÉions que la sct1!nce, et''la té~nno' " "'Dl:\-
47. A la s'uite de ces réunions, ils ont présenté cl cléaires que l"homme a pU m.êtt·_pêlSIrft ~~~.

. ,de ce, sIècle devJ:'atent être· ,uUlià'êe:s' ~urtflueiràeft~'ll
Ptssembléegên,éraleup projet ~e :~~olution~com- des fins paçifiq.~"s, et n0!l P0urpe;mi'e,CtlCîli!l~"l~

. , Voit Documents dfficielS de l'ASsemblee generale, guinziemeses- teohnique de'-la guerre et perme.ttrelc:lès ,de8truott~li·

~on, Atitiêxes, point 9 de l'()rdre du jour, document'A/4522. . 0> massives. () .;-; , .' .~~~
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lités de la situation et d'accorder aux Algériens
l'indépendance et la souveraineté nationales auxquellea
ils . ont droit. Nous continuerons d'enQouragel' et
d'aider, matériellement ou de toute autre manière
dans les limites <le nos ressources, le Gouvernement
provisoire algérien jusqu'à la victoire complète qUi
fera des Algériens un peuple libre et indépendant.

59. En Angola, la situation ne cesse de s'aggraver.
Le Gouvernement portugais con'Unue à commettre des
atrocités inhumaines, et chaque jour un grand nombre
d 'hommes et de femmes innocents meurent, victimes
des mesures les plus barbares et les plus tyran­
niques. Sur l'ordre du Gouvernement portugais, l'ar­
mée portugaise et les oppresseurs colonialistes ont
entrepris en Angola une campagne destinée Il. fairei
disparaître tout Africain capable de lire et d'écrire;
leur but est de tuer tous les Africains instruits
d'Angola de sorte que le mouvement nationaliste se
trouve privé de dirigeants éclairés et compétents
dans sa lutte pour l'indépendance.

60. En Angola, être vu roulant à bicyclette est un
crime pour un Africain; en fait, un Africain trouvé
en possession d'u.lle bicyclette, qu'il l'utilise ou non,
est un homme mort: l'ordre est do tirer à vue sur lui.
D'après nos renseignements, plus de 100 000 Africains
innocents - hommes, femmes et enfants -ont été
tués par les Portugais en Angola au COiUrs des der­
niers mois. Je voudrais souligner que pl:J,rmi les morte
se trouvent des vieillards, des femmes, et même des
enfants. Ces atrocités se poursuiv6l1t sans répit.

61. La délégation ghanéenne approuve l'opinion ex­
primée la semaine dernière â cette tribune par mon
ami" le Ministre des affaires étrangêres du Sénégal,
selon laquelle le Portugal, de même que l'Union sud­
africaine, devraient êtl'e exclus de l'Organisation des
Nations Unies. Cett.e mesure s'impose, car le Portu­
gal comme l'Afrique du Sud ont refusé ouvertement de
remplir les obligations qui leur incombent aux termes
de la Charte, ou de collaborer avec l'ONU Il. ia mise
en œuvre des :résolutions de l'Assemblée générale.
Le Ghana invite tous. les autres .Etats africains sié­
geant dans cette assemblée ~ s'associer ~ lui afin
d'obtenir que le Portuglll et l'Union sud-africaine
soient exclus des Nations Unies. Dans la déclaration
finale adoptée lors de la conférence qui s'est récem­
ment tenue à Belgrade, les pays non alignés ont
demandé:

"Qu'il soit mis fin immédiatement aux inter­
ventions armées et à toutes les mesures de ré­
pression .prises à l'encontre des peuples sous
dépendance, afin que ces peuples puissent exercer
librement dans la paix leur droit à l'indépendance
complète et que l'intégrité du territoire national de
ces peuples soit respectée. Toute aide qu'un pays
prête à une· puissance coloniale et qui sert â la
mise en œuvre desdites mesures de répression est
contra.ire à la Charte des Niltions Unies."

Dans l'intérêt de la paix et de la sécurité du conti..
nent africains; ~ nous demandons au Portugal de mettre
fin à son agression inilitaiI'ê ainsi qu'aux meSUI'el:l
de répression dirigées contre les Africains d'Angola,
et d'accorder immédiatement l'indépendance politique
au peuple angolais.

. 62. Le gouvernement et le peuple ghanéens sont
heureux~e~~avoir que le mouvemenf de libération
nationale' nontinue de se développer en Afrique, et
que l'accession â l'indépendance de npuveaux Etats
africains se poursuit à un rythme accéléré.

54. Nous considérons que l~::colonialisme est le plus
grand fléau du monde modeJ;ne, la source de tous les
maux qui affligent actuellement' l 'humanité. Il est la
cause profonde du désir de posséder des armes et,
par conséquent, la cause profonde de la course aux
armements et du problème du désarmement. Le colo­
nialisme et 'le néo-colonialisme ,font peser une :rnenace
perpétuelle sur la paix et la sécurité mondiales.
Le colonialisme est une cause de guerre et de conflit
entre les nations; il constitue par conséquent le plus'
grand danger pour la paix du monde. De tous les
continents, l 'Afrique est le' seul où le colonialisme
tienne encore sous le joug des millions d'individus,
soumis aux pires formes de la dégradation humaine.
Pour notre part, nous désirons souligner une fois
de plus que le Ghana a à cœur l'élimination complète
du colonialisme et de la domination étrangère en
Afrique. Le Ghana est donc prêt â tout moment à
encourager et à appuyer, matériellement et autre­
ment, dans les limites de ses ressources nationales,
les mouvements nationalistes et les combattants de la
liberté qui dans diverses régions d'Afrique luttent pour
l'indépendance et l'autodétermination. .

55. Soucieux d'atteindre ce noble but, le Ghana invite
tous les peuples pacifiques à' soutenir cette cause
jusqu'à la victoire finale, c gest-à-dire jusqu'à ce que
l'Mrique tout entière soit libre et indépendante. Ainsi
que l 'Osagyefo, M. Kwame Nkrumah, président de la
République ghanéenne, l'a souvent déclaré:

"Nous considérons que notre indépendance n'aurait
aucun sens si nous 'n'étions pas capables de l'utiliser
pour aider à libérer totalement l'Afrique de la do­
mination étrangère."

Pour nous, la croya1J.c~ en une Mrique libre, indé­
pendante et unie n'est pas une simple question de
politique nationale, c'est un acte de foi essentiel.
C'est un principe essentiel de notre constitution
- la loi fondamentale de notre Etat.

56. Avec l'accession à l'indépendance des pays afri­
cains, un autre danger est né, plus subtil, sous son
attrait apparent, que le colonialisme lui-même. Je
veux parler du néo-colonialisme. En présence du
nationalisme africain, les puissances coloniales "ont
compris, et ont admis, que le moment était venu pour
elles de se retirer, et d'accorder l'indépendance aux
Africains. Mais elles essaient, par tous les moyens,
d'ôter toute réalité et toute signification à l'indé­
pendance nationale des nouveaux Etats africains, par
le moyen de pactes militaires, d'accords économiques
et cQlturels, et par l'octroi d'une assistance technique
et scientifique sous la forme de recrutement de per­
sonnel spécialisé parmi les ressortissants de l'an­
cienne métropole.

57. Ce nouveau système d'assistance technique peut
être utilisé pour exploiter les nouveaux Etats indé­
pendants d'Afrique d'une manière encore plus subtile
et plus dévastatrice que le système colonial lui­
même. Tel est le danger auquel lès,' nouveaux:' Etats
afriçains doivent prendre garde s'ils ,"eulent ctrl,server
entières leur souveraineté, leur indépendandtf,~tleur
liberté d'action pour toutes les quest~ons touchant â
leurs intérêts nationaux et aux intérêts supérieurs
de tous les peuples africains.

58~ La guerre d'Algérie dure maintenant depuis
sept ans et l'on n'en aperçoit pas enco~le la fin. Nous
ne pensons pas que la France puisse jamais remporter
une victoire militaire en Algérie. En conséquence,
nous lilli demandons instamment d'accepter. les réa.-
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riFIs:

"Conformément Il la décision des Nations Unies,
les forces envoyées pour rétablir l'ordre et assurer
l'indépendance et l'intégrité territoriales du Congo
ne disposaient que d'un armement léger et n'étai~nt

pas dotées d'avions militaires.

"Certaines puissances étrangères au continent
africain, qui cherchent à saper le prestige des
Nations Unies et â maintenir la domination et
l'exploitation coloniales sur le continent africain,
ont tiré parti de cet état de choses. Elles ont livré
au Katanga d'importantes quantités d'armes lourdes
modernes de toutes sortes.

"Le but de ces puissances est visiblement de
maintenir dans la province du Katanga un régime
f~ntoche, au mépris absolu de l'Assemblée géné­
rale, du Gouvernement congolais et des décisions
du Conseil de sécurité.

"De l'avis du Gouvernement ghanéen, un cessez­
le-feu fondé sur la reconnaissance de facto d'un
Etat séparatiste aurait des conséquences fatales
pour l'ordre international comme pour le prestige
et l'avenir même des Nations Unies~

"A~cun cessez-le-feu ne devrait donc intervenir
au Katanga tant que cette province n'aura pas été
complètement absorbée dans le Congo,Etat unitaire,
souverain et indépendant."

68. Nous espérons que les Nations Unies fourni~Dnt

au Gouvernement congolais toute l 'assistance po~J:ilble
dans ses efforts pour réta~nr l'ordre public dans le
pays et pour maintenir la souveraineté et l'intégrité
territoriaie du Congo telle qu'elle existait avant
l'accession à l'indépendance le 30 juin 1960.

69. Dans l'Union sud-africaine, plus de 10 millions
de personnes, qui constituent l'immense majorité de
la population - notamment des Africains et des per­
sonnes d'origine indienne et pakistanaise - continuent
d'être humiliées dans la lutte qu'elles soutiennent
contre le système néfaste de l'apartheid.
70. Une minorité faible, mais bien organisée, de
souche néerlandaise a mis la main sur les organes
essentiels par lesquels s'exerce l'autorité de l'Etat,
dont ell,e se sert pour opprimer l'écrasante majorité
de la population qu'elle maintient au niveau le plus
bas de la dégradation humaine.

71. Les membres de l'Assemblée savent déjàcom­
ment sont appliquées les lois de l'apartheid enAfrique
du Sud ainsi que dans le territoire du Sud-OUest,
africain dont les Nations Unies sont responsables.
L'existence de ce système est une menace perpétuelle
à la paix et à la séburité en Afrique, ainsi qu'à
l 'harmonie et à la paix de~ relations internationales.

72. ny a ~outefois un autre danger sur lequel je
'Voudrais appeler l'attention des membres de l'As­
semblée. OutI'e son mépris flagrant des droits de
l 'homme et des principes de la Charte de l'Organi­
sation des Nâtions Unies, le Gouvernement de l'Union
sud-africaine vient d'inaugurer une politique destinée
à saper l'autorité et le prestige des Nations Unies
en Mrique, et â paralyser leurs aétivités. Le Gouver­
nement de l'Union sud-africaine a entrepris de clas­
ser comme "publication~.répréhensi~les" certains
documents des Nations Unies qui ne sont pas de,)son
goo.t. Ainsi, le Gouvernement sud-africain a classé
"publication répr~hensible· le discoursprononf'Jé par
le .. Président \~e la.République ghanéenne, M. Kwame
N1çrumah, devant l'Assf1mblée générale le 23 fi·:ep­
tembre 1960. q, discours du président Kwàme

1 \

"Le Gouvernement ghanéen a déjà cette année
appelé l'attention de l'Assemblée générale des
Nations Unies sur le fait que des a~'ions "Fouga
Magister", fabriqués en France pour la Belgique
dans le cadrê de l'accord de l'OTAN, ont été livrés'
aux forces rebelles.. du Katanga. Selon les infor­
mations du Gouvernement ghanéen, ces mêmes
avions attaquent en ce moment les,forces des Nations
Unies.

63. Le 27 avril dernier une nation sœur, le Sierra
Leone, a obtenu son indépendance. Nous nous réjouis­
sons Il la perspective de l'accueillir bientôt Il l 'Orga­
nisati()n des Nations Unies.

64. Nous nous réjouissons également de savoir qu'au
début de décembre le Tanganyika accédera lui aussi Il
J'indépendance. Nous espérons pouvoir, avant la clÔ­
ture de cette session de l'Assemblée générale au
mois de décembre, accueillir la jeune République du
Tanganyika Il l'Organisation des Nations Unies.

65. En ce qui concerne la 'situation au Congo, le
Ghana a toujours soutenu qu'aucune autorité extérieure
ne peut forcer la main au peuple çongolais ni lui
imposer des solutions toutes faites pour résoudre ses
problèmes. Les Congolais seuls peuvent résoudre
leUl'S propres problèmes. C'est pourquoi nous avons
toujours demandé que le Parlement congolais soit
réuni Il nouveau afin que les représentants élus du
peuple congolais puissent délibérer sur les dif­
férends de leur pays et élaborer les solutions de
leur choix.

66. Nous disons, au Ghana, que nous préférons l'auto­
nomie avec ses dangers Il la servitude dans la tran­
quillité, et cela vaut également pour le Congo. Nous
sommes donc heureux de savoir que l~ Parlement
congolais s'est réuni et qu'un nouveau gouvernement
central a été constitué. Pour que l'unité du Congo
soit maintenue, il est indispensable que le mouvement
de sécession soit arrêté et que la province du Katanga
demeure partie intégrante du territoire national con­
golais.

67. En ce. qui concerne les opérations des Nations
Unies au Congo, et plus particulièrement le mouve­
ment de sécession du Katanga, la position du Gouver­
nerilent du Ghana a été clairement définie par le
Président de la République ghanéenne, M. Kwame
Nkrumah, dans la déclaration qu'il a récemment
adressée au Président de l'Assemblée générale.
Cette déclaration, qui a été distribuée aux membres
de PAssemblée par la délégation ghanéenne, est ré­
digée comm:;' suit:

"Il est sérieusement h craindre que, du fait de
la mort soudaine du Secrétaire général des Nations
Unies et de l'échec militaire momentané des forces
des Nations Unies, un cessez-le-feu n'intervienne au
Katanga avant que soient atteints les objectifs
essentiels de l'action des Nations Unies auKatanga,
à savoir le maintien de l'UlÛté et de l'intégrité
territoriales du Congo.

"Le Ghana appuie entièrement et sans réserve
l'action entreprise par les Nations Unies ~uKatanga.
Le Gouvernement ghanéen estime essentiel que tous
les Etats Membres des Nations Unies, notamment
ceux d'Afrique, viennent immédiatement â l'aide
des Nations Unies. Les forces des Nations Unies
ont peut-être essuyé un êchec militaire pa.rce
qu'elles se sont trouvées en présence d'UI'Î nombre
important de mercenaires.

...
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les documents officiels de nouveaux Etats d'Afrique et d'Asie qui ont accédé à
des Nations Unies Y [docu... l'indépendance au cours des seize dernières années.

84. Tout là monde admet que les réalités politiques
contemporaines exigent que l'on revise la Charte des
Nations Unies et que l'on reconsidère la structure
même de l'Organisation en fonction de l'évolution de
la situation.

85. Cela impliquerait une réorganisation de la struc­
ture et des fOlictions du Secrétal'iat des Nations Unies
de manière qu'il reflète de façon plus réaliste l~
structure .politique du monde actuel sur la base d'une
représentation géographique équitable des Etats
Membret:l.

85. En ce qui concerne le Secrétariat, le Président
du Ghana, M. Nkrumah, a déclaré l'an dernier da.ns
le discours qu'il a prononcé le 23 septembre devant
l'Assemblée générale que, si le poste de Secrétaire
général devait être maintenu, il était essentiel de
nommer trois SecrétaireE\ généraux adjoints.

87. La position du Gouvernement ghanéen sur cette
question importante n'a pas varié.

88. La mort soudaineàe M. Dag Hammarskjold a
créé un problème qui n'avait pas été prévu lors de
la rédactiori de la Charte, il y a quelque 16 ans.

89. n faut parvenir à un accord sur un arrangement
provisoire, de telle sorte que les pouvoirs et les
fonctions du Secrétaire général puissent continuer ft
être exercés par une autorité compétente nommée
par EAssemblée générale à cette fin, en attendant
que la question de fond soit réglée.

90. La délégation ghanéenne poursuivra ses efforts
en vue de rechercher, d'accord avec les autres délé­
gations, les moyens de mettre au point un arrange­
ment provisoire qui permette que les pouvoirs et les
fonctions 4e Secrétaire général continuent d'être exer­
cés comme je l'ai indiqué.

91. Tandis que nous nous efforçons. réunis en cette
assemblée, de trouver des solutions aux problèmes
urgents de notre temps, nous sommes soutenus parla
certitude que nous travaillons lu bonheur de
l'humanité.

92. L'ampleur de ces problèmes fait peser sur nous
une lourde responsabilité. C'est URe épreuve d'endu- .
rance. Mais cela nous donne aussi l'occasion de
prouver notre foi dans l'action et de montrer la
noblesse de notre esprit.

93. Si nous voulons êtr€lA,la haut~ur de nos respon­
sabilités, il nous faut dans les circonstances actuelles
faire preuve de ce courage, de cette hauteur de vues
et de cette générosité sans .lesquels il n'eXiste pas
de pensée constructive.

94~ Apprenons à vivre avec noS semblables dans
l 'harmonie, la confiance mutuelle et la loyauté.

95. Réorganisons notre vie internationale en' noUS·
fondant sur les principes de la fraternité universelle
et efforçons-nous d'avoir une conception plus haute
du bien de l'humanité.

96. C'~st à ce noble idéal que nous êonsacreronsnos
plus ardents efforts. Nous pourrons alors aller en­
semble de l'avant en regardant l'avenir avec confiance."

92

Nkrumah figure dans
l '.t\ssemblée générale
ment A!PV.869].
73. QUiconque, dans l 'Un.'~on sud-africaine ou dans
le territoire du Sud-OUest africain, est trouvé en
possession d'un exemplaire de ce document officiel
des Nations Unies, qui contient le discours du prési­
dent K'Wame Nkrumah, est passible d'une peine d'em­
prisonnement de cinq ans ou d'une amende de
1 000 livres, ce qui correspond approximativement à
3 000 dollars, ou de l'une et de l'autre peine.

74. C'est la première fois qu'un document officiel des
Nations Unies, contenant une déclaration faite par le
représentant d'un Etat Membre, est traité par. le
gouvernement d'un autre Etat Membre avec un tel
mépris.
75. Cette atti~de du Gouvernement de l'Union sud­
africaine est un affront pour l'ensemble da l'Orga­
nisation des Nations Unies. La délégation .ghanéenne
insiste pour que l'Assemblée générale examine ~i,

dans ces conditions, l'Union sud-africaine ne devrait
pas être exclue des Nations Unies.

76. L~s représentants jugeront peut-être utile de
savoir que la décision interdisant les documents offi­
ciels des Nations Unies classés comme "publications
répréhensibles", que j'ai signalée Il. leur attention,
a été publiée dans le Journal officiel de l'Union sud­
africaine en tant que Gazette Notice No 814 (No 6694
du 26 mai 1961).
77. Voilà 10 ans qu.'on empêche l'Assemblée géné­
rale d'examiner la question de la représentaUon de
la République populaire de Chine à l'Organisation des
Nat.ions Unies. Ceci est dO. à l'attitude des Etats-Unis,
donït la. délégation a toujours réussi à obtenir un appui
suffisant pour sa politique visant â empêcher un débat
sur c.~et important problème. Selon nous, les nationa­
listefJ de Taiwan ne représentent pas le peuple chinois.
Peut"'être ne représentent-ils qu'eux-mêmes.

78. Nous croyons que le Gouvernement de la Répu­
bUque populaire de Chine est le gouvernement légi­
time du peuple chinOiS et que la log.i.que exige que les
représentants de ce gouvernement soient immédiate­
ment autorisés Il. occuper le siège de la Chine dans
cette assemblée aussi bien qu'au Conseil de sécurité.

79. La moitié environ des Etats Membres de l'Orga­
nisation des Nations Unies; dont le Ghana et même
le Royaume-T,1ni et les pays sCb.ndinaves, ont reconnu
le Gouvernement;de la République populaire de Chine
et entretiennentÎ~(veclui des relations diplomatiques.

80. Nous eommes Qonvaincus que les Nations Unies
tireraient un f,IDn"1~~1i;1Îe, profit .. ~.e la présence de la
:~épubliq~E.' populaire dé. Chine et de sa participation
~'f' travautt de VOrgenisation. .

~~~.>;La dél~gation gt\~lnéepne estime qu'en persistant
~l tel'lir l,a République tlOpulaire de Chine Il l'écart de
1.~~~~~~Jw.1;\~>n, id~fJ( N~*ons Unies on nuit aUx intérêts
de,~\ti~'\~~\i~4:~~~:t:~~~t~~nt~Jlde la, paix mondiale.
>~~~::·D.(lri1~~tt~ri~~\~~iénérAe~1'~;;-;;litiquesse sont pro­
~tf~1~"fî~ns,"le\~~){~~à#t\'~~~~~9Ûl~tt~'~-nAsie et en Afrique,
1/~6ti~.'li~1~ Cl'~~t~t,;tà,Çie~ ~!:t"~iJ.Q*$ lJnf.eia en 1946.
'~\".:'.:1\":< ", ,.'\'.', .( ," / ~'~ ,14 .. ,"' l ,_ " ,_. :?
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